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DÉCISION
sur le recours formé contre une décision après examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à  M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  en 
matière d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6290-N11800, déposée complète par Lionel BEAUD 
le 13 janvier 2026, publiée sur Internet et relative à un défrichement pour bois pâturé ;

Vu la  décision  n°2026-ARA-KKP-6290-N11800 du  17  février  2026 soumettant  à  évaluation 
environnementale le projet de défrichement pour bois pâturé ;

Vu le courrier de Lionel BEAUD envoyé le 16 mars 2026 enregistré sous le n°2026-ARA-KKP-6418-N11800 
portant recours contre la décision n°2026-ARA-KKP-6290-N11800 susvisée ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 19 mars 2026 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de Haute-Loire le 
15 avril 2026 ;

Considérant que le projet consiste à défricher la parcelle D 321 sur la commune de Couteuges en Haute-
Loire, pour un total de 5,5 hectares sur une surface parcellaire de 15,21 ha  ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 47a du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code 
de l’environnement : défrichements soumis à autorisation au titre de l’article L. 341-3 du Code forestier en 
vue de la reconversion des sols portant sur une superficie totale, même fragmentée, de plus de 0,5 hectare ;

Rappelant que la décision susvisée s’appuyait notamment sur le fait que :
• le taux de boisements de la commune est faible par rapport à la moyenne départementale (environ 

5,5 % contre 42 %) et que la surface prévue pour ce défrichement représentait un dixième de la 
surface boisée de la commune ;

• aucun diagnostic sommaire des espèces de faune et flore n’était  prévu et qu’il  n’était  donc pas 
possible de connaître les enjeux sur ces aspects du site ;

• la phase de travaux était sommairement transcrite dans le dossier et qu’il n’était donc pas possible 
de connaître les impacts de celle-ci sur l’environnement ;
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Considérant qu’ à l’appui de son recours, le requérant a produit un courrier accompagné de documents 
attestant que :

• la surface totale défrichée a été légèrement réduite, de 5,86 à 5,50 hectares ;
• le pétitionnaire s’engage à conserver les arbres de futaies (chênes) et les tiges de taillis d’avenir 

ainsi qu’à laisser des bosquets pour faire des zones d’ombrages pour les moutons ;
• les pentes sur le site sont peu significatives et, en ce sens, le risque d’impacts forts sur les sols reste 

faible ;
• les  parcelles  prévues  pour  être  défrichées  sont  incluses  dans  un  massif  plus  important  en 

considérant la commune voisine de Saint-Privat-du-Dragon ;
• les travaux seront réalisés en dehors de la période de plus forte sensibilité sur la faune (conduite 

des travaux après le 16 septembre) ;

Considérant que ces éléments  sont  de nature à  consolider  la  prise en compte  des principaux enjeux 
environnementaux identifiés dans le cadre de l’examen du projet ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède et compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans 
la demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet 
ne justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article  1er   :  La  décision  n°  2026-ARA-KKP-6290-N11800 du  17  février  2026 soumettant  à  évaluation 
environnementale le projet de défrichement pour bois pâturé est retirée.

Article 2 : Le projet de défrichement pour bois pâturé présenté par Lionel BEAUD, concernant la commune 
de  Couteuges (43), et objet du recours n°2026-ARA-KKP-6418-N11800 n’est pas soumis à évaluation 
environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la 
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 4 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement  et  du logement  (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes et  notifiée au requérant  ainsi  qu’au 
porteur du projet.

Fait le

Pour la préfète, par délégation, 
Pour le directeur par subdélégation, 

le directeur adjoint

Didier BORREL
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Voies et délais de recours 

La présente décision rendue sur un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) infirme la précédente décision de soumission du  
projet à évaluation environnementale.

La présente décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; 
elle ne peut pas faire l’objet d’un recours contentieux direct. En revanche, comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être  
contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours contentieux  
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte relatif à l’autorisation 
(cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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